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Culture et Patrimoine - Domaine royal de Randan
Monsieur le Président, chers collègues

Il y a un an, lors du vote du budget 2013, nous avions indiqué que l’année 2013 serait consacrée à l’élaboration d’une stratégie du Conseil régional pour la culture et le patrimoine. En effet, force est de constater que les évolutions technologiques et sociétales actuelles ont des conséquences tant en terme de création artistique que d’attentes des citoyens dans leur relation à la pratique artistique ou à la vie culturelle.

Notre collectivité se doit donc d’apporter sa vision sachant que nous ne sommes pas sur ce sujet, dans une compétence obligatoire mais comme cela devrait être confirmé dans la future loi de décentralisation, comme une compétence partagée avec les départements, les agglomérations et l’Etat.

Le document stratégique qui vous est présenté aujourd’hui (en annexe du rapport 90, page 891 à 898) est conçu comme un document servant de base à la discussion que nous engagerons avec les différents partenaires, les artistes, les acteurs culturels, les citoyens. Il s’agit d’une stratégie sur 3 ans : 2014-2015-2016, appelée à évoluer pour tenir compte des remarques formulées et des attentes des uns et des autres, en particulier sur le partage des compétences. Mais il a le mérite de permettre au Conseil régional de réaffirmer sa volonté d’agir en faveur de la culture et du patrimoine. 

Et ceci, parce que, comme je l’ai déjà indiqué au sein de cette Assemblée, la culture ne peut pas être observée ou évaluée au seul regard de son coût. Notons qu’il s’agit d’un coût minime, d’un très faible pourcentage des budgets des collectivités ou de l’Etat. Mais que de bénéfices, que d’effets multiplicateurs ! 

La culture est un bien commun, une ressource sociale. Pour l’individu et pour la société, elle répond à des besoins fondamentaux : plaisir, convivialité, détente, émancipation, partage, construction d’un jugement et d’une sensibilité, mieux-vivre et mieux vivre ensemble : la culture offre tout ceci et permet de transcender le quotidien. 

Agir en faveur de la culture, c’est aussi reconnaître qu’elle est indispensable pour une région où il fait bon vivre, ouverte sur le monde, une région attractive et dynamique. C’est aussi s’engager à soutenir un rempart contre l’uniformisation du monde. C’est bien sûr avoir l’ambition de protéger un outil de pensée, de connaissance, d’analyse du monde, et d’évasion, un outil primordial en temps de crise, un outil indispensable également pour la démocratie.

Le document stratégique comprend 8 parties : 

I/ Le contexte

II/ Les principes

III/ Les priorités

IV/ Les modes d’intervention

V/ Les structures participant à la déclinaison de la stratégie

VI/ Patrimoine du Conseil régional : Randan

VII/ Partenariats et gouvernance partagée

VIII/ Evaluation

Sans trop entrer dans les détails, je vais vous présenter les éléments-clés : 

Les priorités sont expliquées dans le paragraphe III/ page 892 :

- Favoriser l’accession à la richesse culturelle (diversité des esthétiques), considérer la médiation comme élément majeur de transmission de la culture et de ses valeurs, s’appuyer sur la force créatrice des artistes et des professionnels 

- Soutenir la création artistique

- Encourager la rencontre directe avec les artistes et les œuvres

- Accompagner les mutations en cours liées au développement du numérique (création, usages) et favoriser l’expérimentation

- Soutenir la création de richesse directe et indirecte, soutenir l’innovation sociale, reconnaître la place primordiale jouée par les industries culturelles, soutenir l’emploi artistique et technique

- Accompagner les pays dans leur projet culturel, développer la présence artistique sur l’ensemble du territoire auvergnat

- Soutenir les grands événements culturels

- Sauvegarder et valoriser le patrimoine.

Je vais m’attarder un peu plus sur les 4 types d’interventions proposés (non classés car d’égale importance) :

1/ Les actions centrées sur la personne, les citoyens :

En premier lieu, notre engagement : la jeunesse, grande cause régionale. 

L’éducation artistique et culturelle, en lien avec la loi de refondation de l’école de la République, verra la concrétisation de la charte que nous avons votée et signée en 2013 avec le Rectorat, la DRAC, la DRAAF et la DRJSCS, visant à favoriser de véritables échanges et une meilleure gouvernance des projets financés en commun. 

L’enjeu est également de toucher le public le plus éloigné de l’offre culturelle en privilégiant les zones rurales et les zones urbaines dites « sensibles ».

Notre soutien en faveur des formations des encadrants des pratiques amateurs et professionnelles se concentrera sur des structures d’envergure régionale garantissant l’intervention de professionnels de l’art et de la culture.

2/ Les actions centrées sur les acteurs culturels, les artistes : 

Les modalités proposées ici tiennent compte des premiers résultats et pistes de réflexion de l’étude sur l’économie du spectacle vivant. 

Notre soutien à la création artistique tant dans le spectacle vivant que dans le domaine de l’écriture ou des arts plastiques est un acte fort de notre collectivité pour faire de notre région une région dynamique, qui apporte des éléments de réponse aux difficultés économiques et d’emploi du secteur culturel.

La question de l’accompagnement régional de la diffusion locale se pose, tout comme la question de la nécessité pour les compagnies de diffuser sur des plateaux à l’échelle nationale et européenne. La réflexion doit encore être approfondie sur ce thème mais des éléments structurants tel le dispositif des scènes régionales sont un élément de réponse au niveau régional.

La région a vocation à aider à la structuration des différents secteurs culturels. De façon transitoire, nous maintiendrons le soutien à des artistes, à des compagnies pour leur permettre de mieux structurer leur projet artistique ou les accompagner dans des moments clés de leur développement. 

Nous travaillerons à la structuration des industries créatives et culturelles qui sont au cœur de la problématique sur les usages numériques et l’innovation sociale et qui sont identifiées en Europe comme constituant un fort levier de croissance. 

En plus des résidences dans les établissements de formation, un accompagnement expérimental de lieux de fabrique de toutes les disciplines artistiques sera mis en place afin d’en vérifier l’intérêt et d’adapter les modalités d’une intervention régionale.

3/ Les actions centrées sur le territoire :

L’entrée territoriale de notre politique culturelle, depuis 2007, a démontré sa pertinence au travers des différents projets qui s’y déroulent ou qui s’y expérimentent. Aujourd’hui, la culture est reconnue au niveau de chaque pays comme étant nécessaire à l’accueil et au maintien des populations.

Le dispositif des Conseils culturels de territoire, initié par la Région a permis l’élaboration de « Projets culturels de pays». Chacun de ces projets comporte un volet événementiel et un volet opérationnel. C’est ce dernier que nous avions voulu privilégier et c’est sur lui que nous devrons accentuer notre action, amenant les territoires à travailler dans le consensus pour formaliser des propositions. Nos interventions en matière de projets culturels de pays cibleront une présence artistique professionnelle et la valorisation de l’emploi culturel.

Nous travaillerons aussi au niveau Massif Central et européen comme expliqué dans le document.

4/ Les actions centrées sur le patrimoine culturel matériel et immatériel :
Créateur de lien social et de qualité de vie, le patrimoine est le reflet de l’identité de notre société, un héritage individuel et collectif. L’Auvergne est riche d’un patrimoine monumental important (2.200 édifices inscrits ou classés) et de savoirs faire reconnus. La mise en valeur du patrimoine permet d’améliorer le cadre de vie, d’assurer le développement du tourisme mais aussi la production de connaissance et la transmission du savoir et des savoirs faire. 

L’étude en cours sur les retombées économiques et en termes d’emplois du patrimoine nous aidera à définir nos futures modalités d’intervention, en accord avec nos partenaires : Etat et collectivités infra régionales.

Quant au patrimoine culturel immatériel, notre action portera sur le soutien à la langue et à la culture occitanes, en lien avec les propositions formulées par Gustave Alirol, dans le cadre de la mission que lui a confiée le Président.

L’objectif est d’aboutir très rapidement à la signature d’une convention avec le Rectorat pour la partie enseignement et transmission de la langue et à la signature de la « Charte interrégionale et transfrontalière de développement de la langue occitane ». 

Ces propositions ne génèrent pas a priori de dépenses supplémentaires mais permettent à notre niveau de respecter la Convention de l’UNESCO du 20 octobre 2005, portant sur la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles et dont la loi du 5 juillet 2006 porte adhésion de la France. Le sujet « langues régionales » a été remis en lumière ces derniers jours par le premier ministre.

Les structures indiquées au paragraphe V/ 
Ce sont les structures labellisées au plan national et l’agence culturelle régionale Le Transfo. Le fait de les citer ne signifie pas qu’à compter de 2014, nous ne nous intéresserons qu’aux grosses structures mais qu’au contraire, nous nous appuierons sur leur excellence artistique et leurs compétences pour accompagner et décliner les priorités régionales.

Le paragraphe VI  porte sur le Domaine royal de Randan.
C’est le lieu patrimonial emblématique de notre institution. En 2013, 21 000 visiteurs ont été reçus (sur 5 mois), soit une progression de 19,3% par rapport à 2012. Ces chiffres montrent bien l’intérêt du public pour ce patrimoine exceptionnel. 
De nouvelles collaborations mises en place ces dernières années ont permis de développer l’offre culturelle du Domaine, que ce soit en matière de manifestations de spectacle vivant, d’expositions d’art contemporain avec le FRAC, de conférences et de transmission des savoirs, de valorisation de nos collections ou de médiation environnementale. 
Les travaux sur la Maison de l’Inspecteur sont en cours d’achèvement. 

Les études sont maintenant terminées. Restent à lancer les travaux de cristallisation des vestiges du château et la recherche d’une solution pérenne pour assurer la conservation des collections. 

L’évaluation de la politique culturelle et patrimoniale sera améliorée. 
Elle sera quantitative bien sûr mais surtout qualitative, s’inscrivant parfaitement dans la démarche de notation extra-financière et plus largement dans la philosophie du développement humain et durable.

--------------------------------------------------------------------------------------------------------

Les rapports budgétaires qui vous sont présentés sont construits autour des lignes forces identifiées dans la stratégie. 
En 2014, plusieurs mesures seront mises en place : vous le verrez sur les tableaux budgétaires avec un début de modification des appellations des différentes lignes, la suppression de certaines, l’apparition de nouvelles : donc un exercice qui peut sembler un peu compliqué au 1er abord mais qui permet de sortir des dispositifs existants pour les redéfinir et les faire évoluer vers la déclinaison budgétaire de la stratégie. 

Je pense nécessaire de travailler progressivement à la mise en œuvre de cette nouvelle politique afin de ne pas fragiliser encore plus un secteur malmené depuis plusieurs années et qui peine à voir de quoi demain sera fait.

Voilà Monsieur le Président, chers collègues, rapidement présentés le rapport introductif n° 89, le rapport culture et patrimoine n° 90 et le rapport spécifique Domaine Royal de Randan n° 91.

Je précise que je ne prendrai pas part au vote des budgets de l’Orchestre et du FRAC (ligne 5288 : structures labellisées au plan national).

Merci de votre attention.
Service régional de l’Inventaire

L’Inventaire général du patrimoine culturel a été créé en 1964 par André Malraux. Le Service régional de l’Inventaire est un outil de connaissance du patrimoine, de l’histoire de l’aménagement de la Région et des strates matérielles et immatérielles qui forment le territoire auvergnat.

Devenu compétence régionale en 2007, le SRI s’inscrit dans la direction générale adjointe de l’aménagement du territoire. 

En 2013, ont été poursuivies les recherches déjà engagées sur  Thiers, Vichy, la typologie des villes en Auvergne, les objets mobiliers tels le recensement des tissus liturgiques ou l’étude commune à tout le service sur la thématique « ferroviaire et villégiature ».

La publication sur les villes en Auvergne est programmée en 2014 : cet ouvrage porte sur l’étude de 91 villes auvergnates.

Le travail de conformité avec le dossier électronique GERTRUDE (groupe d’étude, de Recherche Technique, de Réalisation et d’utilisation du Dossier Electronique) est en cours : ce sont 25 régions qui ont signé ce projet afin de disposer d’une base de données de production et de consultation en ligne s’adressant à toute personne concernée par le patrimoine d’une région. 

La mise en ligne du système d’information géographique commence à être concrète grâce à l’acquisition du webmapping.

Un point maintenant sur l’important chantier prévu sur trois années et pour lequel nous avons validé le principe de financement il y a deux ans et portant sur la désinfestation, le traitement et la numérisation des dessins, des dossiers papier, des clichés argentiques et des plaques de verre issus du fonds photographique du SRI - un fonds, je le rappelle, composé de 130 00 clichés - qui seront ensuite conservés dans le futur Hôtel de région.

Le site Internet du service régional de l’Inventaire permet de trouver en ligne nombre de données et de travaux. Le centre de documentation ouvert au public est très riche. Un travail pédagogique  a été lancé en lien avec le Rectorat et le CRDP. Ainsi les enseignants et tous les jeunes de notre région auront accès et pourront bénéficier de cette importante source de documentation et de compréhension de notre patrimoine grâce, entre autres, aux outils numériques.

Vous le voyez, le Service régional de l’Inventaire est en phase avec son temps. Il sait se servir des outils actuels pour mieux faire comprendre le patrimoine et rendre accessibles à toutes et tous, les travaux de ses chercheurs.

2014 sera marquée par l’installation dans l’Hôtel de région à un emplacement très visible, ce qui devrait contribuer à faire mieux connaître la richesse de ce service.

2014 sera aussi l’année des 50 ans de l’Inventaire. Cet anniversaire sera marqué par diverses actions en fin d’année. A suivre donc…

Je vous propose d’adopter le tableau budgétaire tel que présenté à la page 908.
Usages Numériques

Les usages numériques constituent la finalité des infrastructures voulues et déployées en Région Auvergne.

Monsieur le Président, vous insistez régulièrement sur notre volonté de permettre l’accès au numérique pour tous les Auvergnats. Force est de constater qu’en France, les inégalités d’accès au numérique sont réelles, inégalités tant de nature territoriale que sociale. Notre stratégie « usages numériques » se propose de contribuer à une véritable évolution des représentations et des pratiques individuelles des Auvergnats. Ce sujet nous interpelle, en tant qu’élu(e)s, pour préparer l’avenir et anticiper les mutations (voire la révolution) sociétales et par là même sociales, induites par le développement très rapide du numérique.
Au-delà du potentiel de développement pour l’ensemble de nos territoires via la création et le maintien d’entreprises et d’emplois, l’accueil de nouvelles populations, ces services numériques sont également porteurs d’innovation sociétale et de développement durable. 

Nos objectifs sont aussi d’apporter un véritable service aux citoyens Auvergnats et de leur donner les clés d’une véritable culture numérique. Souvent les outils numériques sont considérés comme un facteur générant l’isolement et le repli sur soi : à l’inverse, à la Région Auvergne, nous souhaitons réfléchir pour en faire des outils de partage, d’ouverture sur le monde et les autres, et bien sûr un outil d’accès aux clés de la connaissance.
Pour atteindre ces objectifs, la Région s’engage à soutenir l’émergence et l’appropriation des usages numériques. Pour autant, cela ne signifie pas que la région soit le porteur de l’ensemble des projets. Au contraire, il nous semble plus pertinent que les acteurs publics et privés se mobilisent, chacun selon ses compétences.  Faire du numérique un axe fort des prochains programme opérationnel FEDER / FSE et CPER permet de dégager des marges de manœuvre pour mener à bien des projets, des expérimentations et innover dans ce domaine majeur. Le numérique comme fil rouge de la future contractualisation avec les territoires s’inscrit parfaitement dans cette logique. Toutes ces actions seront menées en lien avec l’ensemble des partenaires impliqués dans le plan THD.
Le service usages numériques peut porter en direct certaines actions (en particulier expérimentales) mais surtout agir en soutien technique des autres directions. Ce service doit également vérifier la cohérence de l’ensemble des actions engagées et aider à leur évaluation.

Le montant des crédits de paiement qui vous est proposé pour le programme usages numériques s’élève à 453 000€. Il faut noter que le financement de nombre d’actions numériques est intégré au titre des programmes sectoriels. 
Sans entrer dans les détails des dispositifs largement étudiés en commission 3 et dans la plupart des commissions, je vous résume quelques actions prévues en 2014 et financées pour nombre d’entre elles dans les budgets sectoriels :

· Coaches numériques de 2ème génération

· Commerce connecté

· Tableau de bord de l’impact du numérique

· Garantir la traçabilité et le sûreté physique du vivant, des produits et des données

· Impulser la création d’un quartier numérique sur l’agglomération clermontoise

· Points visio publics

· Plate-forme Formation Ouverte A Distance

· Soutien à l’émergence de services et d’investissements innovants

· Déploiement de l’open data et d’autres actions dans les domaines de l’e.santé, de l’e.éducation, de l’e.administration, de l’e.économie, du télétravail ainsi que l’adhésion à divers organismes avec qui nous travaillons.

Nous vous proposons de valider le budget nécessaire au développement des usages numériques tels que présentés page 724.
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